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Résumé

Le care comme concept, philosophie et éthique rencontre un succès grandissant, à la fois pour rendre compte de l’épaisseur des relations interpersonnelles dans des situations nombreuses et souvent diffuses du « prendre soin », des pratiques matérielles et émotionnelles, mais aussi comme perspective politique radicale.

Le care est-il aussi « périphérique » qu’on ne le dit parfois ? Certes, dans des sociétés qui posent comme principe la centralité du travail « productif », le care est au mieux écrasé, au pire ignoré. Certains auteurs américains ont, à la fin des années 2000, cherché à quantifier ce travail du care aux Etats-Unis, en dépassant l’impasse que constitue le recours au seul travail « productif ». Cet exercice de quantification n’a jamais été réalisé à notre connaissance pour la France. C’est ce que nous tenterons de faire en nous situant au croisement des sciences sociales de la quantification, de l’éthique du care, de la socio-économie des services  et de la reconsidération de la richesse.
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Introduction

Des économistes américaines (Folbre, Albelda, Duffy, 2009) ont, à la fin des années 2000, cherché à quantifier ce travail du care aux Etats-Unis, en dépassant le caractère étriqué du recours au seul travail « productif ». Cet exercice de quantification, qui apparaît aussi comme dispositif potentiel de régulation, n’a jamais été réalisé à notre connaissance pour la France. C’est l’objectif prioritaire de cette contribution que de prolonger ces travaux séminaux de Folbre donc, tout en adoptant une perspective critique. Nous nous situerons ainsi au croisement des sciences sociales de la quantification (Desrosières, 2008), de l’éthique du care, de la socioéconomie des services (Gadrey, 2003) et de la reconsidération de la richesse (Méda, 1999 ; Jany-Catrice, 2014).

Pourquoi des auteurs placent-ils donc aujourd’hui cette économie du souci des autres au centre de la réflexion économique ? Pourquoi veut-on, en outre, la « quantifier »? Est-ce parce qu’elle produit quelque chose ? A quoi veut-on la comparer ou l’ajouter ? Pourquoi ce champ de recherche du care généralement vu et étudié sous l’angle social, politique et psychologique s’est déplacé vers le champ économique ? Pourquoi est-il devenu presque banal de penser lui affecter une valeur économique ?

Pour répondre à tout ou partie de ces questions, nous proposons de revenir sur le care comme pratique et politique (§1), puis d’exposer certains des enjeux de sa quantification (§2). Nous produirons quelques résultats (§3) qui seront discutés (§4).

1. Le care comme pratique et politique

Le care comme concept, philosophie (Paperman,  Laugier, 2005 ; Tronto ; 1993) et éthique (Laugier ; 2012 ) rencontre un succès grandissant, à la fois pour rendre compte de l’épaisseur des relations interpersonnelles dans des situations de prendre soin, des pratiques matérielles et émotionnelles, mais aussi comme perspective politique radicale (Molinier, 2014). Le care est-il aussi « périphérique » qu’on ne le dit parfois ? Certes, dans des sociétés qui posent comme principe la centralité de l’individu à rationalité individuelle instrumentale et optimisatrice, la question éthico-relationnelle de la qualité des relations interindividuelles et sociales est peu mise en avant.

En outre, dans des sociétés qui centrent la question sur le  travail « productif », le care cette fois envisagé comme champ d’expérience et d’activités – voire comme secteur-, est au mieux écrasé, au pire ignoré.

Le processus de quantification du care n’est, à notre connaissance, qu’engagé par les économistes du care, dont Nancy Folbre en est l’une des figures internationales majeures. En s’y référant explicitement ou pas, ces économistes du care font leur la pluralité des principes d’intégration économique de Polanyi, en leur attribuant une égale importance en quelque sorte : le marché, la réciprocité, la redistribution et l’administration domestique sont des principes de comportement et de régulation qui permettent d’assurer l’ordre dans la production et la distribution (Polanyi, 1944 ; Hillenkamp, Laville, 2013, p. 7 et ss).

A partir d’une perspective d’économiste, Nancy Folbre justifie théoriquement l’importance du care dans les sociétés. D’abord, le care préserve et maintient le capital humain (il construit une bonne infrastructure humaine) : la production de ce secteur est la condition nécessaire à la production de richesses économiques dans d’autres secteurs. Le care est, toujours selon l’auteure, la condition de préparation des générations futures à devenir citoyens responsables et des acteurs économiques compétents, d’autre part, de permettre à la génération actuelle de vivre dignement, de subvenir à ces besoins en matière de santé et de vivre dans une société qui se soucie d’eux. Une accumulation des richesses dans une société ne peut donc que se fonder sur une infrastructure humaine solide.

En outre, le care répond à des besoins sociaux et produit un bien collectif : les activités du care en effet répondent à des besoins de personnes durablement fragilisés : personnes vieillissantes, personnes malades et en perte d’autonomie, personnes handicapées, accompagnement de populations précarisées ; elles permettent également l’éducation des jeunes générations : le care vise à produire, ou en tout cas, à préserver, par un effet de levier direct, la cohésion sociale et la sécurité sociale et collective.

Folbre note enfin que le care n’est pas le monopole de l’Etat social, qui s’en porte en tout cas normalement le garant, en élaborant des politiques de régulation du champ et en assurant financement à la hauteur des besoins et des enjeux. En revanche, ces biens collectifs sont souvent cogérés, c’est un constat aux Etats-Unis, par des organismes à but non lucratif (associations, centres sociaux, collectivités locales et territoriales) et par l’Etat.

2. L’enjeu de la quantification du care : une condition nécessaire à son « désenclavement » ?

Dans ce contexte, la question de ce que « représente » le « care » est essentielle. Un vecteur de cette représentation peut passer par les comptes. Pourtant cette quantification n’est pas spontanée, pas tant parce que les nomenclatures statistiques à disposition ne seraient pas prévues pour cela (ce qui constitue sans doute une limite technique que nous ne dépasserons d’ailleurs pas), mais parce que pour des raisons théoriques, de nombreux auteurs du care ont résisté aux tentations de la quantification du care. Répondre à cette représentation par un chiffrage (counting) soulève au moins autant de questions que ce processus n’en résout.

2.1. La tension des approches

Les approches du care sont donc traversées d’une tension forte entre d’un côté les tenants de la posture selon laquelle l’important est de l’ordre de l’incommensurable (Laugier, Molinier). Pour cette catégorie d’auteurs, le processus de quantification est antinomique avec l’éthique du care qui déplace le centre de gravité de l’éthique du juste à l’important (Laugier, 2012, p. 10). C’est aussi le point de vue adopté par Pascale Molinier qui considère que le care échappe à toute tentative d’évaluation économique qui, peu ou prou, irait de pair avec les tentatives, vaines, de la professionnalisation des activités (2013, p. 30 et ss).

D’autres, à l’instar de Joan Tronto, insistent sur l’enjeu politique que contient l’idée même de définir le care : dans son ouvrage emblématique "Un monde vulnérable, pour une politique du care" paru en 1993 et traduit en français en 2009, Tronto précise ainsi que redéfinir le care c’est avant tout dénoncer un processus de marginalisation de ses activités. Pour remédier à cette marginalisation elle propose de redéfinir quelques frontières qui empêchent de penser le care dans son unité, frontière entre morale et politique, entre morale et affects et entre public et privé.

Empruntant une posture plus instrumentale et/ou pragmatique, d’autres enfin considèrent l’exercice de la quantification comme tout à la fois heuristique, tout à la fois car elles institutionnalisent un périmètre définitionnel du care, mais aussi  parce, selon eux, parce que la mesure peut, un temps marquer les esprits sur le « poids » relatif du care dans les sociétés (voir infra pour ce second argument).

Encadré 1. Le travail du counting the care de N. Folbre

La couverture maladie universelle est née aux Etats Unis dasn le Massachussets. Elle a permis aux personnes âgées se trouvant dans une situation financière critique de financer et de subvenir à leurs besoins médicaux. Un effort législatif pour une meilleure couverture sociale et une meilleure protection des personnes dépendantes du care et des personnes fournissant le care a depuis été engagé dans de nombreux Etats et a conduit à l’Obama Care.

La quantification et valorisation des activités du care est née dans ce contexte, via le ‘Massachusetts Care Policy Network’, un laboratoire académique créé en 2007 par les universités des grandes villes de l’état Massachusetts (Boston, Amherst et Lowell, et initié par l’université de Lowell), œuvrant dans le travail social et militant pour le travail du care.

Cette institution cherche des solutions aux problèmes liées à la petite enfance, aux soins des personnes âgées et généralement toutes questions touchant les  personnes vulnérables dans la société, ainsi que les problèmes de santé et de couverture sociale. Le projet de quantification a été financé par l’organisation "Creative Economy Initiative ». La publication de ce rapport a connu de l’écho dans le milieu académique américain et international, et a été repris par l’institut australien "The Economic Security Women" qui a adopté la même méthodologie
 suivie par les trois chercheurs américains et a publié en Juin 2010 un rapport sur la quantification du travail du care en Australie.

La force de ce rapport réside en effet dans la méthodologie et la structure suivie pour quantifier de telles activités, il cerne tous les aspects du care et des soins aux personnes quel que soit leur mode d’exercice, du plus informel, dans l’espace privé familial, au plus professionnalisé, dans le cadre d’institutions publiques et privées. Cette entreprise de quantification attrape toutes les sphères (publiques et privées, marchande et non monétaire) dans le but premier de fournir une valorisation globale des activités du care :

C’est dans cette perspective que se situe plutôt le travail de Nancy Folbre. C’est sans doute son camp disciplinaire de base, l’économie, qui la rend peu rétive à la quantification de ce care. Elle fournit trois arguments à l’identification d’un secteur du care spécifique, allant au-delà du seul care ayant une valeur économique (qu’elle nomme le care rémunéré (paid care) :

D’abord, les résultats combinés de l’éducation de la santé et des autres activités du care fondent, définissent le bien-être global d’une société. Au sens d’Amartya Sen ou de Martha Nussbaum surtout, l’activité du care serait la capabilité fondatrice. Pour le dire autrement, la quantification de ces activités dans un même agrégat du care est, selon les auteurs, une manière d’envisager leur dénominateur commun : celui d’être une capabilité de base des sociétés.

Ensuite, les modalités d’organisation du care (sa production, sa circulation, son échange etc.) ne peuvent être laissés à l’économie de marché, en particulier parce que les bénéfices prodigués par le care, l’utilité sociale, pourrions nous dire, de l’activité du care est bien supérieure à ce qu’il procure à un usager individuel.  Un « marché » du care ne renverrait donc qu’à une fiction, ou à un marché contesté.

Enfin, le travail du care nécessite des liens interpersonnels denses, complexes, et de proximité. Le travail émotionnel est important et rend chaque relation idiosyncrasique.

Dans cette perspective dialectique, le pari stratégique est fait, que, dans nos sociétés,  compter le care, dans la perspective de l’éthique féministe du care (celle développée par exemple par Gilligan, 2013) offre des vertus: cette éthique ramène en effet « le caring des marges des structures sociales au cœur du souci moral » (Gilligan, 2013 p. 45). Un tel processus de quantification fournit les moyens cognitifs d’une « prise de conscience de ce qui importe » (Laugier, 2012, p. 11) et peut, sous certaines conditions, s’avérer un exercice nécessaire dans une période gagnée par la quantophrénie (De Gaulejac, ; Jany-Catrice, 2012). Folbre s’inscrit dans cet argumentaire, et c’est ce qu’on étudie dans la partie suivante.

2.2. Le care n’est pas un secteur

L’opération de mise en chiffre est contingente d’un effet de nomenclature, et oblige, pour l’exercice à présenter le care dans sa partie institutionnelle (ce que Nancy Folbre qualifie de « care rémunéré »), comme un secteur d’activité.

La complexité du rapport social de care n’est évidemment pas, dans cette approche, épuisée. Evaluer l’importance du care par une mesure « du secteur » du care apparaît en soit aussi réducteur que de tenter d’estimer le poids du don dans les pratiques sociales par le proxy de la contribution économique du bénévolat…  Il tient peu compte des  approches multiples développées par les théories féministes du care visant à identifier les perspectives éthiques, politique et sociale.

Renversant la perspective traditionnelle et prenant acte du fait que ce ne sont plus les infrastructures matérielles qui comptent pour l’inscription dans la durée de nos sociétés, mais que l’amélioration de « la machine humaine » est bien évidemment au cœur de la production, Nancy Folbre propose de recenser toutes les activités de care, qu’il s’agisse de celles qui sont prises en charge à l’intérieur de la famille de manière gratuite ou à l’extérieur (Albelda et al, op. cit.). Ce qui compte, c’est ce qui permet de développer les individus et donc principalement les tâches de soin. D’un coup toutes les tâches qui étaient secondaires parce que  tournées vers les personnes et non la production matérielle, et ayant pour finalité le bien-être et le care et non d’autre chose, deviennent essentielles. « Care work is not just a cornerstone of our economy – it is a rock-bottom foundation. Care work provides the basis for our human infrastructure, and we need it to navigate through life as surely as we need our roads and bridges » (page 2).  Cette valorisation du care par son chiffrage articule trois piliers : le care rémunéré, le care non rémunéré, et l’investissement public dans le care.

3. Résultats du travail quantitatif : le care, grande richesse de la France ?
Cette quantification du care, réalisée par Nancy Flobre et ses équipes, a marqué les esprits dans le cas du Massachussets aux Etats-Unis. L’équipe mesure le volume d’activité que représente le care institutionnel et domestique : ce care ainsi défini comprend l’attention aux enfants et leur éducation, la prise en charge dans les activités quotidiennes et de soin de personnes âgées handicapées ou malades (Abdaléa et al., 2009).  En nous calant sur une méthodologie la plus proche possible de celle élaborée par l’économiste, nous réaliserons cet exercice pour le cas de la France.

3.1. Définitions

Albelda et Folbre (2009) classent les activités du care selon deux critères :

· l’existence ou pas d’une gratification monétaire en contrepartie de sa réalisation : est-il réalisé dans le cadre du travail professionnel, ou relève-t-il d’une activité familiale ou amicale ?

· et le degré d’implication de la personne recevant des soins de care. Selon ce second  critère, le travail du care peut prendre  la forme de care direct : sous cette catégorie, sont regroupées les métiers  de care direct, ou de proximité et qui nécessitent une interaction entre le caregiver et les care receivers, les bénéficiaires : enfants, personnes âgées, personnes souvent dépendantes). Ces activités sont singulières et sont marquées par un fort degré relationnel. Elles nécessitent une forme de coproduction : elles ne peuvent, disent les auteurs, se réaliser sans la participation active du bénéficiaire. On retrouve ici les travaux des socioéconomistes des services (Gadrey, 1994). A ce care direct, s’ajoute une forme de care indirect : sont regroupées les activités de care non directement identifiées par le bénéficiaire mais qui contribuent à la bonne conduite des activités du care direct : il s’agit, pour l’essentiel, des activités de management et de direction des activités du care direct.
Il y a donc bien, dans ce processus de quantification deux perspectives qui ne sont pas totalement équivalentes : d’abord l’identification de secteurs d’activité du care, ensuite l’identification de métiers du care. On les étudie successivement dans ce qui suit.

3.2. Une présentation des activités du care à partir de la nomenclature d’activité

Cette section est consacrée à la première facette du care, ou du « souci de l’autre » fourni dans les institutions publiques ou privées contre une rémunération. Participent à cette forme de production du care, les médecins, aides-soignantes, institutrices d’écoles primaires…etc., et toute activité professionnelle appartenant aux domaines de l’éducation, de la santé et de l’action sociale.  L’entrée par l’activité économique permet de préciser que le care rémunéré représente environ 19% des activités, soit 5 points de plus que l’ensemble de l’industrie. Cela en fait l’un des « secteurs » les plus importants de l’activité économique en France en 2012.

Figure 1.  Répartition des actifs occupés par grands secteurs, et comparaison avec le care en France
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En 2012, parmi les 5,5 millions d’actifs occupés dans le care, 1,4 millions sont occupés dans l’enseignement, 1,8 millions dans la santé et 1,7 million dans l’action sociale. Entre 2004 et 2012, l’emploi dans le secteur du care a connu une forte croissance, passant de 4,9 millions à 5,5 millions d’emplois, soit environ 541 000 emplois du care rémunéré en plus, ce qui correspond à une progression de +11,0 % sur la période.

Figure 2. Evolution du nombre des travailleurs dans le secteur du care rémunéré 2004 à 2012
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Source : Insee, Enquêtes emploi 2004 et 2012.

Sur la même période, la croissance de l’emploi total ayant été relativement faible, la part du care dans la population occupée a légèrement progressé, passant de 17,3% de la population occupée à 19,0% de la population.  Cet accroissement a été nettement plus prononcé dans certaines activités. Cependant, cet accroissement des effectifs a été plus prononcé l’action sociale sans hébergement, en particulier l’aide à domicile auprès des personnes âgées dépendantes et dans les activités au domicile des particuliers.

Figure 3. Evolution des grands secteurs d’activité du care en France : 2004-2012
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Bien que ce champ du care soit hétérogène, comme l’est d’ailleurs le champs du sanitaire et social, que Zanda et Funès (2012) qualifient de nébuleuse, ou encore celui des services à la personne (voir Devetter et al. 2015; Jany-Catrice, 2014)  dont le regroupement a résulté d’un coup de force du politique, ce graphique suggère deux grandes caractéristiques du care : il est plutôt assez peu sensible aux cycles conjoncturels, sa croissance étant le fruit de facteurs structurels notamment sociodémographiques. En outre, il est un marqueur des politiques sociales, et le signe possible de transformations en cours dans la manière de s’appuyer sur le care rémunéré : en part relative, moins d’éducation et une stagnation de la santé, une réduction drastique de l’hébergement, mais en revanche une progression forte de l’action sociale.

Figure 4. Figure 3. Evolution comparée des grands secteurs d’activité du care en France : 2004-2012
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Source : enquêtes emploi, données de PAO, nomenclature de la NAF.

3.3.  Perspective des métiers du care

Dans les perspectives développées par Folbre et ses équipes, le caregiver a pour mission d’aider les bénéficiaires dans leurs besoins premiers : maintenir sa santé, et être éduqué et a pour mission de consolider ou de restaurer le lien social.  Ces relations de care peuvent se manifester, selon les auteurs américaines, de deux manières : directe ou indirecte. Folbre et al classent ce faisant la palette des métiers du care en deux catégories différentes prenant le critère de l’interaction directe avec un public dépendant aux soins comme le critère de classification : un travail de care direct (Interactive care work) et un travail du care indirect (care support work)
.

Le travail de care direct (Interactive care work) concerne les activités convergeant sur la personne, individuellement et accomplies auprès de ce dernier. Il inclut les métiers qui nécessitent une relation de service directe ; cette dernière ne peut véritablement se produire sans la participation active du bénéficiaire – ce que la littérature d’économie des services nomme la coproduction.

Le travail du care indirect (care support work) comprend les activités relevant des fonctions internes (logistique, comptabilité, gestion des ressources humaine, commercial) qui ne sont pas directement en lien avec l’interaction mais qui sont considérées par Folbre et al. Comme un soutien fonctionnel pour les activité du care direct.

En France en 2012, la population active rémunérée du care représente, sur cette base, un total de 5,0 millions de personnes actives, soit  19,6% de la population active.
Tableau 1. Les niveaux d’emploi dans les métiers du care, 2012, France

	
	métiers du care direct
	métiers du care indirect

	Professions médicales et paramédicales
	1647195
	430582

	Métiers de l'accompagnement social
	1623025
	63765

	Métiers de l'enseignement
	1025772
	269089

	TOTAL
	4 295 992
	763 436


Source : traitement personnel à partir des données de l’enquête emploi 2012.

Le cinquième de la population active est donc occupé à des métiers du care en France. Mais cette importance est inégale selon les sexes : 7,6% des hommes sont en effet occupés dans les métiers du care, tandis que près du tiers des femmes actives (32,8%) le sont. Cette part du care a légèrement progressé depuis 2004
 elle représentait alors 18,5% de la population occupée, 7,5% pour les hommes et 31,7% pour les femmes.

Tableau 2. Métiers du care Direct et Indirect

	
	métiers du care direct
	métiers du care indirect

	professions médicales et paramédicales
	Médecins libéraux spécialistes
	Cadres infirmiers et assimilés

	
	Médecins libéraux généralistes
	Agents de service hospitaliers (de la fonction publique ou du secteur privé)

	
	Chirurgiens dentistes (libéraux ou salariés)
	Ambulanciers salariés (du secteur public ou du secteur privé)

	
	Psychologues, psychanalystes, psychothérapeutes (non médecins)
	

	
	Médecins hospitaliers sans activité libérale
	

	
	Médecins salariés non hospitaliers
	

	
	Internes en médecine, odontologie et pharmacie
	

	
	Psychologues spécialistes de l'orientation scolaire et professionnelle
	

	
	Infirmiers psychiatriques
	

	
	Puéricultrices
	

	
	Infirmiers spécialisés (autres qu'infirmiers psychiatriques et puéricultrices)
	

	
	Sages-femmes (libérales ou salariées)
	

	
	Infirmiers en soins généraux, salariés
	

	
	Infirmiers libéraux
	

	
	Masseurs-kinésithérapeutes rééducateurs, libéraux
	

	
	Masseurs-kinésithérapeutes rééducateurs, salariés
	

	
	Autres spécialistes de la rééducation, libéraux
	

	
	Autres spécialistes de la rééducation, salariés
	

	
	Techniciens médicaux
	

	
	Aides-soignants (de la fonction publique ou du secteur privé)
	

	
	Assistants dentaires, médicaux et vétérinaires, aides de techniciens médicaux
	

	
	Auxiliaires de puériculture
	

	
	Aides médico-psychologiques
	

	
	Pompiers (y.c. pompiers militaires)
	

	métiers de l'accompagnement social
	Assistants de service social
	Directeurs de centres socioculturels et de loisirs

	
	Conseillers en économie sociale familiale
	Cadres de l'intervention socio-éducative

	
	Educateurs spécialisés
	

	
	Moniteurs éducateurs
	

	
	Educateurs techniques spécialisés, moniteurs d'atelier
	

	
	Educateurs de jeunes enfants
	

	
	Animateurs socioculturels et de loisirs
	

	
	Assistantes maternelles, gardiennes d'enfants, familles d'accueil
	

	
	Aides à domicile, aides ménagères, travailleuses familiales
	

	
	Employés de maison et personnels de ménage chez des particuliers
	

	métiers de l'enseignement
	Instituteurs
	Agents de service des établissements primaires

	
	Professeurs des écoles
	Agents de service des autres établissements d'enseignement

	
	Professeurs d'enseignement général des collèges
	Chefs d'établissement de l'enseignement secondaire et inspecteurs

	
	Professeurs de lycée professionnel
	

	
	Maîtres auxiliaires et professeurs contractuels de l'enseignement secondaire
	

	
	Conseillers principaux d'éducation
	

	
	Surveillants et aides-éducateurs des établissements d'enseignement
	

	
	Professeurs agrégés et certifiés de l'enseignement secondaire
	


3.4. Le secteur du care non rémunéré ou domestique

Outre le travail professionnel réalisé en contrepartie d’un salaire, les individus consacrent également une grande partie de leurs temps à réaliser des activités pour leurs proches, et pour les communautés avec lesquelles ils vivent : activités domestiques (et sans doute les activités bénévoles que Folbre et al ne retiennent pas dans leur périmètre du care) sont une manière de désigner l’ensemble de ces activités de care non rémunéré.

La raison pour laquelle ce « care domestique », ainsi que le nomme Folbre  est traité de manière séparée dans son analyse est lié que fait qu’il est réalisé sans contrepartie monétaire, et donc considéré, d’un point de vue des comptes nationaux comme un travail non productif. Or, les activités qui y sont réalisées assurent pour grande partie la reproduction de la société : prendre soin des enfants, les élever, tenir son domicile, réaliser des activités d’entre’aide de voisinage, s’engager dans la vie associative (etc.).

Tout comme dans le cas du « care » (secteur ou métier), le périmètre des activités domestiques est complexe à déterminer. De manière générale, les économistes et statisticiens retiennent un périmètre d’activité domestique qui doit respecter le critère de non délégabilité de l’activité
. C’est ce critère qui permet en théorie de distinguer l’activité domestique du loisir. Mais la porosité du périmètre et l’absence de convention internationale ont conduit les chercheurs qui s’intéressent à ces questions à distinguer trois périmètres : restreint, intermédiaire, et extensif, ainsi que le précise le tableau ci-dessous (Roy, 2012, p.2).

Tableau 3. Temps moyen consacré au travail domestique selon la convention du « travail domestique » (source : Roy, 2012).

	
	Périmètre

	
	restreint (I)
	intermédiaire (II)
	extensif (III)

	Activités retenues
	cuisine, vaisselle
	(I) et
	(II) et

	
	ménage
	faire les courses, shopping
	trajets en voiture pour soi-même

	
	rangement
	bricolage
	promener le chien

	
	soins matériels aux enfants et personnes dépendantes
	jardinage
	

	
	linge
	jeux avec les enfants
	

	
	gestion du ménage
	
	

	
	conduire, accompagner les enfants ou une autre personne
	
	

	Temps moyen consacré au travail domestique
	
	
	

	par jour
	2 h 07
	3 h 04
	3 h 53

	par semaine
	14 h 50
	21 h 30
	27 h 14

	Part du travail domestique réalisé pour autrui (autre ménage ou association) (en %)
	3,7
	3,8
	5,0

	Part du travail domestique réalisé par les femmes (en %)
	72
	64
	60

	
	
	


Champ : personnes de 11 ans et plus, France (hors Guyane et Mayotte). Source : Insee, enquête Emploi du temps 2010,  in Roy 2012.
Les résultats suggèrent qu’au niveau macroéconomique en 2010, « entre 42 et 77 milliards d’heures de travail domestique ont été effectuées en France » (Roy, 2012, p.2), ce qui représente entre 110% et 201% du temps de travail rémunéré global. Les chercheuses américaines avaient, de leur côté défini les activités du care domestique comme toute activité consacrée aux soins, accompagnement des enfants, des personnes âgées et des personnes dépendantes. C’est sans doute le périmètre dit « noyau dur » de Roy qui est le plus raccord avec cette définition. On y lit alors (graphique ci-dessous) que les activités les plus chronophages sont la cuisine, le ménage, et le soin aux enfants. Ces trois activités représentent en effet environ les trois quarts du temps d’activité domestique.

Figure 5. Répartition du temps de travail domestique annuel (convention noyau dur)
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Champ : personnes de 11 ans et plus, France (hors Guyane et Mayotte). Source : Insee, enquête Emploi du temps 2010.
Comme pour les activités du care rémunéré, Folbre et al. distinguent deux grandes familles de care domestique : le care domestique direct et le care domestique indirect
. Le premier concerne les services directement fournis aux individus, et qui se fondent sur une interrelation directe entre les personnes dépendantes du care et les fournisseurs du care. Les activités de care domestique indirect quant à elles sont les conditions nécessaires pour l’exécution des soins directs. Elles comprennent les travaux ménagers et la cuisine.

Figure 6 et 7  : Répartition des activités du care domestique selon le sexe et le type d'activité, heure par semaine.
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Champ : individus de 11 ans et plus en France métropolitaine et dans 3 DOM (la Martinique, la Guadeloupe et la Réunion).

Source : Insee, enquête Emploi du temps 2009-2010.

Le care domestique indirect
Sous cette catégorie, sont regroupés toutes les tâches ménagères (cuisine, vaisselle, ménage, lessive….) et le principale producteur de ces activités est la femme, qui consacre plus de temps que les hommes au travail du care domestique indirect avec un écart d’une heure et demi en moyenne par jour.

Le care domestique direct
En 2010, le nombre d’heures rémunérées travaillées en France s’est élevé à 38,40 milliards d’euros. Le volume d’heures de travail domestique dans sa version « noyau dur » atteint, selon Delphine Roy, 110% du nombre d’heures de travail rémunéré, soit 42,07 milliards d’heures d’activité domestique.

Tableau 4. Temps consacré au travail domestique
	
	Valeur

	Temps moyen consacré au travail domestique

· Par jour

· Par semaine
	3  h 04

21 h 30

	Part du travail domestique réalisé pour autrui (autre ménage ou association) (en%)
	3,8 %

	Part du travail domestique réalisé par les femmes (en %)
	64%

	

	Nombre d’heures en milliard consacré au travail domestique
	38,40 milliards

	En pourcentage du temps de travail rémunéré
	110%


Source : Delphine Roy, « Le travail domestique : 60 milliards d’heures en 2010 », Insee Première, n° 1423, novembre 2012, Page 2.

Nous avons dans des travaux antérieurs déjà fourni une analyse des avantages et apories de la valoriation monétaire des activités domestiques (voir Méda, Jany-Catrice, 2011).  En France, les premiers travaux sur la valorisation monétaire du travail domestique ont été réalisés au début des années 1980, par Annie Fouquet et Ann Chadeau (1981) qui ont tenté de quantifier la production domestique en convertissant les temps passés aux tâches domestiques en unités monétaires, et ces dernières ont pu prouver que les heures passées au travail gratuit domestique pourraient créer annuellement une valeur considérable, représentant en France entre un tiers et les trois quart du PIB marchand. En retenant par exemple comme méthode d’évaluation, le prix du marché, et après  imputation de chaque activité avec le taux de salaire horaire, la « valeur économique » du care domestique est de l’ordre de 731 milliards d’euros soit 37,7% du PIB en France en 2010.

Tableau 5 : Salaire médian par profession

	Tâche domestique
	Intitulé de la profession
	Salaire Médian

	Cuisine
	Cuisiniers et commis de cuisine
	7,95

	Vaisselle
	aides de cuisine, apprentis de cuisine et employé polyvalents de la restauration
	7,24

	Service à table
	serveurs, commis de restaurant, garçons
	7,11

	Ménage, rangement
	employés de maison et personnels de ménage chez des particuliers
	7,7

	Linge
	employés de maison et personnels de ménage chez des particuliers
	7,7

	Couture, tricot
	tailleurs et couturières qualifiés  ouvriers qualifiés du travail des étoffes (sauf fabrication de vêtements), ouvriers qualifiés de type artisanal du travail du cuir
	8,47

	Entretien, déménagement
	ouvriers qualifiés d'entretien général des bâtiments
	9,08

	Gestion du ménage
	Secrétaires
	9,04

	Achat de biens
	employés de maison et personnels de ménage chez des particuliers
	7,7

	achats de services
	employés de maison et personnels de ménage chez des particuliers
	7,7

	Démarches administratives
	Secrétaires
	9,04

	promener le chien
	aides à domicile, aides ménagères, travailleuses familiales
	7,57

	Bricolage, décoration
	ouvriers qualifiés d'entretien général des bâtiments
	7,7

	Jardinage
	Jardiniers
	7,87

	Soins animaux productifs
	ouvriers de l'élevage
	7,22

	Autres activités domestiques
	employés des services divers
	8,87

	soins aux animaux de compagnie
	aides à domicile, aides ménagères, travailleuses familiales
	7,57

	Travail du care non rémunéré indirect
	7,97

	soins matériels aux enfants
	assistantes maternelles, gardiennes d'enfants, famille d'accueil
	6,95

	accompagner enfants chez le médecin
	aides à domicile, aides ménagères, travailleuses familiales
	7,57

	soins médicaux aux enfants
	Puéricultrices
	12,54

	interactions diverses aux enfants
	assistantes maternelles, gardiennes d'enfants, famille d'accueil
	6,95

	aides aux devoirs
	professeurs des écoles
	12,01

	jeux avec enfants
	animateurs socioculturels et de loisirs
	8,12

	soins aux adultes du ménage
	aides à domicile, aides ménagères, travailleuses familiales
	7,57

	tenir compagnie, autre aide à des adultes
	aides médico-psychologiques
	9,18

	trajets enfants, ménage
	conducteurs de voiture particulière
	9,63

	trajets associatifs
	moyenne (chauffeurs, coursiers)
	9,04

	Travail du care non rémunéré direct
	9,02


Source : Document de travail DARES N°074, Les salaires par secteur et par branche professionnelle en 2010, p.4.

Le care est donc une composante importante, et croissante, de l’emploi et de l’activité économique. Elle est prise en charge essentiellement par des femmes que ce soit dans le care rémunéré comme dans le care domestique. Que faire maintenant de tout cela ? On explore dans une ultime partie la tension dialectique de « compter le care » (Folbre et al, 2009) qui comprend d’un côté les vertus d’une mise en visibilisation quantitative, et d’un autre les tensions théoriques et éthiques qui peuvent émerger d’une telle représentation.

4. Limites et perspectives

La quantification du care accumule une succession de difficultés rencontrées par différents auteurs dans leur tentative de quantification et qui tiennent pour partie à un flou du périmètre retenu, que ce soit de l’activité domestique (Roy, 2011 ; 2012) ; de l’activité bénévole et associative (Prouteau, Wolff, 2004) ; des activités des services, notamment publics; ou encore des services à la personne (Devetter et a. 2015 ; Jany-Catrice, 2014).

Nombreux sont les auteurs qui insistent sur la difficulté théorique à retenir une valeur monétaire et donc économique pour mettre une valeur sur des activités qui échappent à un processus de valorisation social. C’est le cas de J-M. Harribey par exemple. Cependant, il n’est pas inutile de tenter une distinction entre l’usage du langage de la monnaie pour des fins de plaidoyer, et la valeur monétaire per se. La quantification monétarisée vise à rendre compte de l’économie non économique (Chanial, 2009) en utilisant le même langage (le langage de la raison économique…).

Pour partie les raisons sont assez proches de celles fournies par les chercheurs qui monétarisent le travail domestique, « il semble bien qu’ils visent à faire reconnaître la contribution des femmes, son absence de rémunération et de promouvoir un meilleur partage entre les hommes et les femmes des activités rémunérées et non rémunérées ».  Mais ce faisant le risque existe que, passant par la monétarisation, soit gommé le caractère irréductible des différentes activités humaines (Méda, 1995, 1999). Tout comme les tentatives de monétarisation de la production bénévole (Prouteau, 2010) voire les tensions qui traversent la quantification de la nature (Jany-Catrice, 2012 ; Harribey, 2013, Gadrey, Lalucq, 2015), une quantification du care est parfois envisagée sous l’angle d’un constat accablant d’une incapacité collective à construire d’autres repères cognitifs que ceux qui passent par la monnaie pour faire valoir l’importance d’une activité et pour faire valoir d’autres valeurs.

D’un point de vue plus éthique, une telle approche de la mesure quantifiée du care fait fi de l’éthique de l’importance (qu’est ce qui prime dans nos sociétés, sans lesquelles on ne pourrait pas se développer ? qu’est ce qui compte au-delà de ce qui est compté ?). Le processus de la quantification vise à mettre une valeur sur ce qui n’est pas compté, mais ne la considère pas comme incommensurable, c’est à dire de valeur infinie.  Comme dans le cas spécifique de la quantification du travail domestique, bien que « le débat (ne soit) donc pas clos entre ceux qui considèrent que ces différents risques sont préférables à l’invisibilisation de la contribution des femmes (Beneria, 1999 ; Albelda et al. 2009 ; Folbre, 2003) et les autres (Barbara Bergmann par exemple qui juge ce genre d’exercice inutile
) » (Jany-Catrice, Méda, 2011),  pour avancer, il faut sans doute s’interroger sur le but poursuivi par ceux qui souhaitent quantifier ce care. Autrement dit recoupler la question de la quantification de celle des usages…

Ainsi, on peut s’interroger sur la capacité que peut avoir l’économie du care à se désolidariser des caractéristiques sociales de la production. Si l’éthique du care invite à reformuler « ce qui compte », ce qui a de la valeur, et à identifier les biens communs qui importent, et dont il faut collectivement prendre soin, alors sans doute faut-il être aussi en capacité de dépasser la sphère de la quantification pour entrer dans la variété de son organisation sociale
. L’hétérogénéité du care et de son organisation posent en effet le problème de la justice sociale dès lors qu’est invoqué un soutien public et un investissement public pour et dans le care : à l’action publique au profit du care peut se substituer une économie politique du care qui tiendra compte de la dimension de la justice sociale.
Conclusion

« L’importance de l’important » et la redéfinition de ce qui compte peut-il passer par une mise en perspective quantifiée (et monétarisée) des activités de care ? Condition nécessaire peut être, mais très certainement insuffisante, même dans des sociétés gagnées par la quantophrénie, car  « les outils du maitre ne démantèleront jamais la maison du maitre » (Audrey Lorde citée par Gilligan, 2013 p. 51). Néanmoins, qu’il soit rémunéré ou non, ce genre d’étude au caractère exploratoire permet a minima d’en conclure que le travail de care est important. Il est important en volume d’activité, et il importe, au sens que lui donnent les philosophes de l’éthique du care.

L’ambiguïté des usages de ce genre de comptabilité demeure cependant. D’un côté, il est utilisé par les partisans du care pour revendiqué qu’il puisse être fourni dans des conditions qui reflètent son importance et sa singularité.  La structure des dépenses publiques marque d’ailleurs en partie les priorités fixées au care : la moitié environ des dépenses totales publiques sont destinées à la petite enfance et l’éducation nationale, contre seulement 15% pour les soins aux personnes âgées et handicapées.

D’un autre, il peut servir la valorisation des activités non marchandes, et nourrir des perspectives d’expansion de la sphère de la marchandise. Un autre panel de chercheurs américains a ainsi développé un travail de quantification du social, dans l’optique de  valoriser les activités non marchandes, et d’étendre les comptes de la nation qui viendraient enrichir le panorama des activités productives : l’idée est de multiplier des comptes satellites  pour tenir compte de la production domestique, des activités de l’Etat, de celles des ONG, et pour mieux saisir les outputs et outcomes des services de l’éducation et de la santé (Abraham, Mackie, 2005).  L’une des contributions de ce rapport est d’élaborer un compte permettant de mieux saisir la formation et le développement du (c'est-à-dire « l’investissement en ») capital humain
. Jouant comme un dispositif de débat public, cet exercice auquel nous nous adonnons dans ce texte ne peut faire l’économie d’un débat plus large sur « who’s counting » comme le disent chacune à leur manière Marilyn Waring d’une part, et Sandra Laugier d’autre part (2012). Il ne peut faire non plus l’économie sur les acteurs qui, dans le futur, prendront en charge ce care : Etat, collectivités territoriales, associations, entreprises lucratives, familles.
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� On peut lire, p.4. dans le rapport Counting on care work Australia : “The project approach is compatible with the methodology used in the Counting Care Work -Human Infrastructure in Massachusetts study undertaken by the University of Massachusetts in 2009 (Albelda et al., 2009).”


�  Albelda, Duffy, Folbre, 2009 p. 7 : “Within the paid and unpaidcare sector, we distinguish two types of care labor: interactive care work and care support work.” 


� Des modifications de nomenclatures depuis 2003 empêchent de remonter plus haut dans le temps sauf à prendre le risque des artefacts statistiques liés aux transformations de classification. 





� «Concourt à la production domestique toute activité non rémunérée, exercée par un membre du ménage pour le ménage, et résultant en la création d’un bien ou d’un service nécessaire au déroulement de la vie quotidienne et pour lequel il existe un substitut marchand (service disponible sur le marché ou personne rémunérée) dans les normes sociales actuelles ». Une définition de Fouquet et Chadeau (1981), reprenant celle de Hill (1979).


� Une activité du care est directe si et seulement si sa réalisation implique la participation et l’implication d’une tiers personne dépendante du care, que ce soit des enfants, des personnes âgées, des handicapés ou des personne à besoins spécifiques. Les activités du care direct sont moins élevées (en moyenne 22 minutes par jour selon l’Insee. Mais pour les « pratiquants » (c’est à dire celles et ceux qui prodiguent du care direct), la durée est nettement plus élevée, de l’ordre de 59 mn par jour.





� Bergmann affirme préférable de consacrer directement les énergies à l’amélioration de l’insertion des femmes dans le travail rémunéré : crèches, congés maternité, amélioration des salaires, lutte anti-discrimination etc. plutôt que de jouer sur les représentations. 


� En n’oubliant pas cependant qu’en mobilisant un autre langage,  les risques sont grands d’une disqualification dans l’espace public et politique (MGilligan, Hoschild, Tronto, 2013, p. 22). 


� Such an account would formally recognize the investments families make in preparing children for lives as productive members of society, including the necessary foundations in former education and health” (Abraham, Mackie, eds. 2005, p.4).  
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